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Présentation de l'éditeur


 


Il est temps. De vaincre nos peurs et de tendre la main. 


L’humanisme ne signifie rien s’il laisse de côté les femmes, les enfants, les hommes venus d’ailleurs. Il n’est rien non plus s’il laisse sur le bord de la route les exclus d’ici. Il est temps de refuser l’idéologie du ministère de l’Intérieur, et de bâtir ensemble les fondations de notre société hospitalière. Il est temps de nous faire connaître. 


Notre conviction est simple, elle est portée par tout un peuple, citoyens, associations, intellectuels, qui dit « ça suffit ». L’humanité est plus grande que la nation. 


Voici un manifeste, assorti de propositions concrètes, pour que nous agissions ensemble et qu’ensemble nous prenions la parole. 


Ne nous y trompons pas : en refusant d’accueillir les autres, c’est nous-mêmes que nous cessons d’aimer. 


     









Du même auteur chez le même éditeur


La Fin de l’hospitalité (avec Fabienne Brugère), Flammarion, 2017.









Vaincre nos peurs et tendre la main


Mobilisons-nous pour les exclus !









À F. naturellement
 
 En hommage à Étienne Tassin









« L’amour est le comble de l’esprit, 
 et l’amour du prochain est un acte,
 c’est-à-dire une main tendue. »


Jean-Luc Godard 









Préambule


Choisissons mai 2018 ! 




Que faisons-nous aujourd’hui ? Que ferons-nous demain ? Plutôt que de célébrer mai 68, si nous inventions mai 2018 ? Il y a cinquante ans on pouvait lire ces slogans sur les murs de nos immeubles : « Les murs ont des oreilles, les oreilles ont des murs », et aussi : « Nous sommes tous des Juifs et des Allemands. » Si nous voulons entendre les appels des demandeurs de refuge aujourd’hui, si nous voulons venir en aide aux exclus, il nous faut abattre tous les murs qui nous empêchent de les entendre, éteindre nos postes de télévision, cesser d’entendre les antiennes du racisme ambiant et simplement nous demander : « Qui es-tu toi qui es à ma porte ? » Il nous faut cesser d’être un « Allemand » nazi et devenir un Juif ou bien alors un Allemand d’aujourd’hui comme celui qui a écrit à la va-vite, sur une pancarte brandie dans les gares allemandes, au plus fort de la crise migratoire, le mot de bienvenue adressé aux demandeurs de refuge syriens ou afghans : « Willkommen ! » Il nous faut comprendre que tout le monde, à un moment ou à un autre de son histoire, risque d’être ce Juif persécuté qui fuit et qui ne trouve pas accueil ou cet exilé qui a dû renoncer à sa vie d’avant pour espérer une vie après. Ne célébrons pas mai 68. Faisons plutôt de mai 2018 le mois où tout bascule, le mois de l’indignation, de l’imagination, de la mobilisation.


Ce texte est un manifeste, une contribution pour que s’organise une société de l’accueil. Souvenons-nous de l’appel de 1954 de l’abbé Pierre : « Il faut que ce soir même, dans toutes les villes de France, dans chaque quartier de Paris, des pancartes s’accrochent sous une lumière dans la nuit, à la porte de lieux où il y ait couvertures, paille, soupe, et où l’on lise sous ce titre “centre fraternel de dépannage”, ces simples mots : “Toi qui souffres, qui que tu sois, entre, dors, mange, reprends espoir, ici on t’aime”. » Souvenons-nous de l’indignation de Stéphane Hessel : « Il nous appartient de veiller tous ensemble à ce que notre société reste une société dont nous soyons fiers : pas cette société des sans-papiers, des expulsions, des soupçons à l’égard des immigrés, pas cette société où l’on remet en cause les retraites, les acquis de la sécurité Sociale1. » Et aujourd’hui ? De quoi demain les jeunes générations se souviendront-elles ? L’abbé Pierre et Stéphane Hessel ne sont pas des icônes. De nos jours, il existe bien des personnes comme eux qui œuvrent en silence tant qu’elles ne sont pas poursuivies pour délit de solidarité et d’hospitalité.


Ne laissons pas la question sociale s’éteindre sous nos yeux ! Refusons les divisions entre les démunis d’ici et les misérables de là-bas ! Le secrétaire d’État à la cohésion des territoires a affirmé mardi 30 janvier 2018 qu’il n’y avait pas plus d’une cinquantaine de personnes à la rue dans la région parisienne. Comment peut-on confondre, sans cynisme, le nombre de personnes qui ont appelé le Samu social et qui n’ont pas reçu de places avec le nombre de personnes à la rue alors que le nombre de personnes sans domicile fixe est, selon le rapport complet 2018 de la fondation Abbé Pierre, de 143 000 en France ? D’un côté, on minore le nombre de SDF ; de l’autre on majore le nombre de migrants. Cette logique duelle permet d’effacer le problème de l’exclusion dont les causes sont largement intérieures en accentuant le problème de la migration dont les causes sont largement extérieures. À ce jeu, notre politique se gagne un blanc-seing. Elle accrédite l’idée qu’ici il fait bon vivre, contrairement à là-bas, et que c’est la raison pour laquelle tant de migrants viennent ici. Outre que cette idée est fausse, elle amplifie le sentiment d’une perte nationale des droits sociaux pour les nationaux les plus démunis au profit d’un nouvel ensemble de misérables des autres pays. Il nous faut refuser ce nouveau partage entre bons et mauvais pauvres. La question sociale a surgi à la fin du XIXe siècle, avec la conviction qu’elle était indivise. Aujourd’hui plus qu’hier il nous faut affirmer que la protection des uns relève de la même philosophie que l’accueil des autres. Les uns et les autres n’existent pas. Seuls existent des êtres humains qu’il faut soutenir et accueillir.


L’appel qui suit a été écrit à la première personne du singulier, mais il est en réalité signé par le peuple invisible et inaudible qui lutte pour que la société hospitalière l’emporte sur la société sécuritaire. Il ne naît pas d’une indignation isolée, il est une conscience qui se lève pour signifier que cela suffit. 


Ça suffit que nous soyons gouvernés exclusivement par le ministère de l’Intérieur. 


Ça suffit de s’entendre répéter que l’accueil de 20 000 personnes en cinq ans est une chose impossible, alors que cet accueil avait pourtant été fixé par l’Union européenne qui n’est pas réputée pour sa folle audace. 


Ça suffit d’imaginer des lois toujours plus torses qui viennent établir la possibilité d’un délit d’identité dans les centres d’accueil d’urgence. Nous reculons chaque jour davantage devant une peur entretenue sciemment pour ne laisser aucune autre alternative que l’exclusion des plus fragiles. Nos gouvernants sont tellement arc-boutés à l’impératif au demeurant légitime de la sécurité qu’ils identifient par avance le migrant à un terroriste dont il faut se prémunir en l’éloignant, en rendant son existence spectrale.


Une société est née qui refuse d’être acculée à la peur. Les droits des gouvernés ne sont pas identiques au pouvoir qu’ont les gouvernants sur eux. Il s’agit, dans les pages qui suivent, de bâtir une idéologie de l’hospitalité contre l’idéologie de la sécurité. 


Il s’agit d’affirmer que le contre-empire de la fraternité est en marche, qu’il s’organise, qu’il prend corps sous nos yeux. Cet appel est un collectif qui s’organise : citoyens, intellectuels, associations, tous convergent pour dire « ça suffit » et pour faire entendre un certain nombre de demandes précises autour desquelles les luttes actuelles et à venir s’organisent, s’intensifieront.


Citoyens, intellectuels, membres des associations, unissons-nous ! Nous n’avons que les chaînes de nos préjugés à perdre.
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Contrôler, trier et expulser




Il s’est passé quelque chose d’important. En 1989, le mur de Berlin en Allemagne tombe, l’Est et l’Ouest sont sur le chemin de la réconciliation. En 1991, l’Afrique du Sud met fin à l’apartheid, le Sud et le Nord semblent sur le chemin de la réconciliation. La fin de mes études a été bouleversée par cet embrasement des points cardinaux. Des ponts allaient désormais unifier le monde. Il n’en a rien été. Trente ans plus tard, les murs se sont développés avec frénésie : on en compte aujourd’hui 70 formant un continuum de 40 000 kilomètres de long, soit l’équivalent de la circonférence de la Terre entière à l’équateur. Trente ans plus tard les ségrégations raciales, géospatiales et de genre n’ont jamais été aussi nombreuses. L’esprit de Berlin semble mort comme l’esprit de Johannesburg. C’est dans ce contexte que tous les gouvernements du premier monde se sont efforcés de fermer leurs frontières pour stopper l’arrivée de tous les misérables du tiers et du quart monde. Des mesures toujours plus restrictives n’ont cessé d’être prises sur le plan législatif et administratif pour contenir une population errante aux portes de l’Europe et aux frontières de l’Afrique. Ces mesures donnent lieu à des interventions policières et militaires répétées d’une rare violence. Désormais, le maître mot est celui de frontière. Les uns passent tandis que les autres trépassent. Les uns circulent librement tandis que les autres errent clandestinement. Les uns ont des papiers, les autres pas. Les conventions de Genève de 1951 et de 1967 ne semblent plus avoir l’impact escompté. Leur effacement est le signe d’un délitement des déclarations des droits de l’homme. La philosophie n’est plus à l’hospitalité, mais à la sécurité. Ce constat n’est pas sombre. Il est celui que peut faire n’importe quel témoin impartial du temps présent. Est-ce trop tard ? Nous ne le pensons pas, mais il faut pour cela détruire un certain nombre de représentations propagées par la peur et l’ignorance.




L’esprit de Berlin ne doit pas mourir 


En matière de migration et d’exclusion, nous vivons en France comme ailleurs dans un asile de l’ignorance, peuplé de représentations fausses et de peurs infondées. À la représentation classique du mauvais pauvre, fainéant refusant le travail, s’ajoute désormais celle de l’envahisseur prêt à prendre le travail de l’Européen et, cerise sur le gâteau, à détruire la société d’accueil par sa culture forcément barbare. Les études montrent pourtant que jamais les chômeurs n’ont été autant soumis à la nécessité de trouver un travail. Les chiffres établissent également que les migrations sont une dimension constitutive de notre monde. Surtout, elles ne vont pas dans la seule direction Sud-Nord mais prennent de multiples allures. En 2015, 38 % des migrations se font du Sud vers le Sud contre 34 % du Sud vers le Nord alors que 25 % d’entre elles ont lieu du Nord vers le Nord à l’intérieur des mêmes pays industrialisés, tandis que les migrations Nord-Sud représentent malgré tout 3 % et que ce chiffre est en constante augmentation étant donné l’attractivité forte des pays des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud). L’Afrique, que l’on imagine comme une plaque choquant la plaque européenne selon une tectonique bien rodée, voit ses migrations internes croître fortement au cours de la dernière décennie puisqu’elles concernent 23 millions de migrants en 2015, notamment en direction du Sénégal et de la Côté d’Ivoire. Les migrations sont normales et on veut les faire passer pour pathologiques. Leur régularité métronomique vient d’éléments aussi variés que les guerres, le commerce, le dérèglement du climat, la libre circulation des biens et des personnes ou la famine. L’Europe s’évertue à se présenter comme un sol commun menacé, égrenant les camps de rétention à ses frontières pour empêcher que l’on vienne fouler son sol alors même que, dans le même temps, elle reconnaît avoir besoin de migrants pour le renouvellement de son seuil générationnel et pour la bonne marche de son économie. Sommes-nous donc tombés sur la tête pour que la politique migratoire soit, en France par exemple, à ce point confisquée par le ministère de l’Intérieur ?


La représentation de l’insécurité a été associée à la menace venant de l’extérieur et s’est déposée magiquement sur le signifiant étranger, mais c’est bien une pensée magique régulièrement nourrie de l’étranger-apprenti terroriste ou du violeur potentiel. Les politiques migratoires se nourrissent du fantasme de la menace perpétuelle et de la seule réponse de l’expulsion en lieu et place de l’impulsion hospitalière.


Ce qui leur tient lieu de cache-sexe, c’est le droit d’asile toujours allégué par celles et ceux qui ne veulent connaître que le seul accueil politique et qui refusent de comprendre qu’il n’existe pas de différence intrinsèque entre mourir de faim et mourir sous les coups d’un tyran. Le problème n’est bien sûr pas la reconnaissance du droit d’asile dont la convention de Genève a souligné l’entière nécessité. En revanche, l’obtention du droit d’asile fonctionne comme un goulot d’étranglement qui aspire quelques milliers d’heureux élus pour recracher tous les autres dans la nature, les condamnant à l’illégalité et à la clandestinité : voilà le problème. Le resserrement de la politique migratoire sur le seul droit d’asile drastiquement obtenu produit ainsi structurellement le non-droit des vies illégales. Les pays européens, particulièrement la France qui est pourtant extrêmement timide en matière d’octroi du droit d’asile, se réfugient derrière cet argument juridique pour évincer le problème contemporain de l’arrivée massive de migrants sur leur sol.







À bas les violences policières 


Les discours de politique migratoire masquent en réalité un traitement toujours plus policier, dénoncé par les ONG, les associations et une partie de la société civile, et jusqu’à la conférence des évêques de France. Des exemples ? Ils sont hélas trop nombreux. Le 21 janvier 2018, images à l’appui, l’écrivain Yann Moix dénonce les violences policières contre les migrants à Calais. « J’affirme, monsieur le président, que des fonctionnaires de la République française frappent, gazent, caillassent, briment, humilient des adolescents, des jeunes femmes et des jeunes hommes dans la détresse et le dénuement. » Comment lui donner tort quand les témoignages affluent de migrants gazés par des forces de l’ordre, réveillés en pleine nuit, dont on lacère les tentes, dont on confisque les effets personnels ? Comment ne pas accréditer tous les récits de celles et de ceux qui ont eu à subir le gazage de leurs points d’eau, des repas distribués ? Comment ne pas se souvenir, parmi tant d’autres, des violences policières qui se sont déchaînées contre des migrants pour la plupart érythréens et soudanais le 8 juin 2015 devant la Halle Pajol dans le 18e arrondissement de Paris et qui ont été dénoncées par le Groupe d’information et de soutien des immigrés ? Plus près de nous, rappelons que deux associations comme Utopia 56 et l’Auberge des Migrants de Calais ont dénoncé le 1er juin 2017 « des gazages au réveil dans les sacs de couchage, des gazages d’eau et de nourriture, des coups et blessures, des vols de cartes de séjour, des confiscations de téléphones portables », à l’encontre d’une population astreinte à l’invisibilité qui ne peut pratiquement pas par définition porter plainte. Décourager les migrants, voilà la raison d’être de cette violence. Rappelons également un rapport accablant publié le 26 juillet 2017 par l’association Human Rights Watch sur les violences policières faites aux migrants : Yeakob, un migrant éthiopien de 29 ans, est réveillé brutalement tandis qu’il dort dans un sac de couchage au bord de la route par un spray au poivre qu’un policier asperge sur son visage, dans ses yeux, avant de lui confisquer son lit et de jeter ses provisions. Le but est de créer un enfer pour les migrants afin qu’ils partent. Tandis que les migrants sont gazés la nuit, les bénévoles sont menacés.
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